
MÉMOIRE AU CONSEIL DES MINISTRES 

DE : Monsieur Simon Jolin-Barrette 
Ministre de la Justice 

GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 

Le 16 octobre 2023 

TITRE : Règlement concernant les renseignements sur le profil de la personne 
qui a contribué   à la procréation d'un enfant dans le cadre d'un projet parental

PARTIE ACCESSIBLE AU PUBLIC 

1. Contexte

Le 6 juin 2023, la Loi portant sur la réforme du droit de la famille en matière de filiation et 
visant la protection des enfants nés à la suite d’une agression sexuelle et des personnes 
victimes de cette agression ainsi que les droits des mères porteuses et des enfants issus 
d’un projet de grossesse pour autrui (2023, chapitre 13) (Loi 13) a été sanctionnée. 

Cette loi a notamment institué un nouveau droit à la connaissance des origines en matière 
de procréation impliquant la contribution d’un tiers. En effet, elle permet à une personne 
issue d’un don de gamète ou d’une grossesse pour autrui de connaître, dans certaines 
circonstances, le nom et le profil du tiers ainsi que les renseignements lui permettant de 
prendre contact avec lui, à moins d’un refus de contact de ce dernier. Un nouveau registre 
sera créé afin d’assurer la gestion et la conservation de ces renseignements. 

2. Raison d’être de l’intervention

L’article 542.1, introduit par l’article 21 de la Loi 13, prévoit que toute personne issue d’une 
procréation impliquant la contribution d’un tiers a le droit d’obtenir les renseignements 
concernant son profil, déterminés par règlement du gouvernement. À cette fin, divers 
acteurs doivent recueillir ou conserver ces renseignements afin d’alimenter le registre. 
L’article 80, une disposition transitoire prévue à la Loi 13, indique ce sur quoi doit porter le 
profil. Cependant, celui-ci est valide jusqu’à l’entrée en vigueur du premier règlement pris 
en matière de grossesse pour autrui, lequel devrait être en vigueur le 6 mars 2024. 

3. Objectifs poursuivis

Ce projet de règlement vise à permettre aux personnes issues d’une procréation 
impliquant la contribution d’un tiers de connaître une partie de leurs origines. 

4. Proposition

Il est proposé de reprendre les mêmes renseignements sur le profil du tiers que ceux prévus 
à la disposition transitoire de la Loi 13 déjà en vigueur. Ainsi, il est proposé de prévoir que 
le profil du tiers porte sur des renseignements généraux comme son âge, ses origines 
ethniques, sa profession, etc. Il est également proposé que le profil porte sur des 
renseignements relatifs aux caractéristiques physiques du tiers telles que sa taille, la couleur 
de sa peau, la couleur de ses yeux, ou encore la couleur et la texture de ses cheveux. 
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Finalement, il est proposé que le profil porte sur des renseignements relatifs aux traits de 
personnalité du tiers, à ses compétences particulières, à ses préférences et à ses loisirs, le 
cas échéant. 

5. Autres options

Aucune autre option n’a été envisagée. 

6. Évaluation intégrée des incidences

Les propositions prévues dans le projet de règlement permettront de répondre à certains 
questionnements relatifs à la quête identitaire des enfants nés à la suite d’une procréation 
impliquant la contribution d’un tiers. 

7. Consultation entre les ministères et avec d’autres parties prenantes

Pour les fins de ces propositions réglementaires, aucune consultation n’était requise. 

8. Mise en œuvre, suivi et évaluation

Afin d’assurer une certaine uniformité de la forme des renseignements et offrir un outil au 
citoyen, un formulaire contenant les renseignements prescrits sera développé. 

9. Implications financières

Les mesures proposées au présent mémoire n’ont aucune incidence financière. 

10. Analyse comparative

Aucune province et aucun territoire du Canada ne prévoit des règles concernant la 
connaissance des origines en matière de procréation assistée. 

Certains pays comme la France et le Royaume-Uni prévoient la collecte et la transmission 
de renseignements non identifiants similaires à ceux contenus dans le profil et prévus au 
projet de règlement. Entre autres, l’âge, les caractéristiques physiques et le pays de 
naissance sont des renseignements collectés. 

Le ministre de la Justice, 

SIMON JOLIN-BARRETTE 
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